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Objet : Principes généraux d’organisation de la gestion de crise au sein de l’administration centrale 
du ministère chargé de l’agriculture.

Destinataires d'exécution

Cabinet et bureau du cabinet
Secrétariat général
Directions d’administration centrale (DGPE, DGAL, DGER)
Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER)

Destinataires d'information

Directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et la forêt (DRAAF)
Directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DAAF)
Etablissements publics sous tutelle du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation

Résumé : Cette instruction ministérielle décrit la gouvernance et les règles générales de gestion de 
crise en vigueur au sein du ministère chargé de l’agriculture. La présente note fixe les principes 
généraux de l’organisation de gestion de crise au sein de l’administration centrale du ministère et 
son articulation avec l’organisation gouvernementale de gestion de crise (inclus la Cellule 
interministérielle de crise - CIC).

Textes de référence :



- Code de la défense (R1143-2 et suivants).
- Revue nationale stratégique actualisée, juillet 2025.
- Stratégie nationale de résilience, avril 2022 (dernière révision en juin 2025).
- Circulaire de la Première ministre du 26 septembre 2023 relative à l’organisation gouvernementale
de gestion de crise.
- Référentiel opérationnel de la cellule interministérielle de crise (CIC) du 25 août 2023.
- Référentiel interministériel relatif à l’anticipation opérationnelle (RIRAO) du 7 février 2023.
- Directive générale interministérielle n°320/SGDSN/PSE/PSN du 23 janvier 2023 relative à la 
planification de défense et de sécurité nationale.
- Décret n°2008-636 du 30 juin 2008 fixant l’organisation de l’administration centrale du ministère 
chargé de l’agriculture, de l’alimentation, de l’agroalimentaire et de la forêt

Avant-propos : 
Les politiques publiques confiées au ministère en charge de l’agriculture s’exercent dans un 
contexte d’interdépendances croissantes, générateur de crises plus transverses, multisectorielles et 
protéiformes. Aux catastrophes d’origine naturelle ou technologique et aux crises sociales et 
politiques viennent s’ajouter de nouvelles formes de risque ou de menace, tels que le changement 
climatique qui engendre des phénomènes météorologiques de plus en plus extrêmes ainsi que les 
risques systémiques (crises financières ou économiques, pandémies, cyberattaques, etc.) renforcées 
par l’augmentation des actions d’ingérence étrangère et de désinformation.
Dans ce contexte, l’Etat doit prévoir les conditions permettant de garantir la permanence des 
intérêts fondamentaux de la Nation, tels que définis à l’article 411.1 du code pénal, à savoir son 
indépendance, l'intégrité de son territoire, sa sécurité, la forme républicaine de ses institutions, les 
moyens de sa défense et de sa diplomatie, la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger, 
l'équilibre de son milieu naturel et de son environnement et les éléments essentiels de son potentiel 
scientifique et économique, notamment agricole, et de son patrimoine culturel.
Le ministère chargé de l’agriculture, par son rôle central dans l’alimentation, la santé animale et 
végétale, la performance économique et environnementale des entreprises agricoles, agro-
alimentaires et forestières et l’enseignement agricole et la recherche, y concourt. A ce titre, il doit 
disposer d’une organisation lui permettant d’une part d’assurer ses missions en période de crise et 
d’autre part, de répondre efficacement à des situations d’urgence, qu’elles soient internes ou 
externes, et aux impacts directs ou indirects qu’elles génèrent.
A ce titre, sous l’autorité du Haut fonctionnaire de défense et de sécurité qui veille à la préparation 
et à la mise en place des moyens destinés à permettre au ministre, pour ce qui lui revient, d'assurer 
la conduite opérationnelle de l'action gouvernementale en situation de crise , les directions 
d’administration centrale et les services du secrétariat général doivent contribuer à une organisation 
commune de gestion de crise nationale et mettre en œuvre des méthodes partagées.
































